GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 33119C 

Inscrit le 24 juillet 2013 


Audience publique du 19 septembre 2013 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 11 juillet 2013 (n° 32485 du role) 

dans un litige I’opposant a 
M (F), 

en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 331 19C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 24 juillet 2013 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS 
pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui 
confere par le ministre des Finances le 19 juillet 2013, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 11 juillet 2013, par lequel ledit 

tribunal a declare justifie le recours introduit par Monsieur , demeurant a F-..., , et 

tendant a l’annulation d’une injonction du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes du 15 avril 2013 de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, adressee a la societe anonyme ... S.A., 
de maniere a avoir annule ladite injonction et condamne l’Etat aux firais ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 23 aout 2013 
par Martre Michael DANDOIS, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Martre Anne CHARTON, en remplacement de Martre Michael 
DANDOIS, en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 29 aout 2013. 


1 





Par courrier du 15 avril 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe anonyme ... S.A., ci- 
apres designee par la « ... », de lui foumir certains renseignements concernant Monsieur ... 
..., ladite injonction etant libellee comme suit : 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 28 mars 2013 de la part de 
V autorite competente franqaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me foumir les 
renseignements suivants pour le 23 mai 2013 au plus tard : 

Identite de la personne concernee par la demande : 


Date et lieu de naissance : 

Adresse connue : F- ... ou 

..., F-... 

L ’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

Monsieur ... serait dirigeant des societes ..., ... et PDG de la societe... S.A. Dans le 
cadre de leurs operations de verification dont les societes franqaises ... et... font egalement 
l ’objet, les autorites fiscales franqaises auraient decouvert que des commissions auraient etc 
versees sur le compte luxembourgeois ouvert au nom de Monsieur .... Afin de s ’assurer de la 
correcte imposition de leur contribuable, les autorites fiscales necessitent certains 
renseignements bancaires. 

Je vous prie de bien vouloir foumir les renseignements suivants pour la periode du 
l e> janvier 2010 au 31 decembre 201 1 : 

- Qui etait (etaient) le(s) titulaire(s) du compte bancaire LU ... aupres de votre 
banque ? 


- Veuillez foumir le nom de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a ejfectuer des 
operations sur ce compte bancaire ; 

- Veuillez foumir les noms de la (des) personnels ) ayant ouvert le compte, si la date 
d’ouverture tombe dans la periode visee ; 

- Veuillez indiquer les soldes d’ouverture et de cloture du compte pour la periode 

visee ; 


- Veuillez foumir le detail des operations realisees par les societes ....... et ... sur le 

compte de Monsieur ... ; 

- Veuillez foumir les releves bancaires pour cette periode ; 

Selon les autorites fiscales franqaises, I’Etat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour Fobtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de l ’enquete. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de l ’octroi de 
I’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et 
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de I’echange de lettres y relatif Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficulties objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant 
le tribunal administratif qui est ouvert a toute per sonne visee par ladite decision ainsi qu’a 
tout tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif 
(...)»• 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 14 mai 2013, Monsieur ... 
fit introduire un recours tendant a l’annulation de l’injonction precitee du 15 avril 2013. 

Dans son jugement du 1 1 juillet 2013, le tribunal administratif qualifia la motivation 
de la decision directoriale deferee comme concise, voire laconique en ce qu’elle se contente, 
apres un tres bref resume des faits gisant a la base de la demande francaisc, d’affirmer 
peremptoirement que la demande satisferait aux conditions legales de 1’ octroi de l’echange 
de renseignements et qu’elle contiendrait toutes les informations necessaires pour demontrer 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. II considera que, confronts a une 
telle motivation succincte, le demandeur n’aurait pas ete en mesure de formuler avec une 
precision suffisante ses moyens des sa requete introductive d’instance, la partie etatique 
n’ayant depose le dossier administratif, revelant ainsi les circonstances precises de 
l’injonction deferee et notamment le contenu de la demande d’ informations emanant des 
autorites frangaises, que concomitamment a son memoire en reponse en date du 12 juin 
2013. 


Le tribunal retint que la jurisprudence dans le cadre de la procedure contentieuse de 
droit commun, selon laquelle une violation par 1’ administration de son obligation de 
motivation ne serait pas a sanctionner par l’annulation et qu’il appartiendrait plutot au juge 
de la legalite, statuant en matiere d’annulation, de permettre a 1’ administration de produire 
ou de completer les motifs posterieurement et meme pour la premiere fois pendant la phase 
contentieuse, ne saurait etre appliquee dans le cadre de la procedure acceleree, derogeant a la 
procedure de droit commun, telle qu’instauree par l’article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par la « loi du 31 mars 
2010 », lequel limite encore le nombre d’ecrits pouvant etre echanges de part et d’autre a un 
seul memoire de la part de chaque partie, y compris la requete introductive d’instance, et ce 
afin de maintenir le Grand-Duche de Luxembourg sur la liste des pays de l’OCDE des 
juridictions appliquant 1’ ensemble des standards intemationaux en matiere de cooperation 
fiscale transfrontaliere. Ainsi, tout en admettant que l’article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 
prevoit pour le president de la chambre ayant a connaitre de 1’ affaire la possibilite 
d’ordonner d’office la production de memoires supplementaires, le tribunal decida que cette 
possibilite exceptionnelle, limitee a priori a la situation ou de nouveaux elements se 
reveleraient en cours de procedure sans faute des parties, et qui imposerait necessairement 
des delais supplementaires, ne saurait cependant devenir la regie afin de couvrir le caractere 
vicie ab initio de la decision directoriale deferee, sous peine de denaturer la procedure 
acceleree telle que voulue par le legislateur et imposer systematiquement aux demandes de 
renseignements etrangeres des delais difficilement acceptables, susceptibles de porter 
prejudice aux engagements intemationaux du Luxembourg, delais supplementaires generes, 
a la base, par une motivation insuffisante de la decision de 1’ administration. 
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Sur base de ces considerations, le tribunal annula l’injonction directoriale du 15 avril 
2013 pour insuffisance de motifs et renvoya le dossier en prosecution de cause devant 
l’autorite administrative competente a fin qu’elle prenne une decision dans les formes qui 
sont prescrites par la loi. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 24 juillet 2013, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a fait regulierement relever appel de ce jugement du 1 1 juillet 
2013. 


A l’appui de son appel, l’Etat se prevaut d’un arret de la Cour administrative du 17 
mai 2013 ayant etabli les principes applicables quant a la motivation des decisions 
d’injonction directoriales et estime que le tribunal se serait ainsi refere a tort a une 
jurisprudence plus ancienne et rendue en matiere administrative. Apres avoir relate les 
motifs essentiels dudit arret, l’Etat estime que la decision du 15 avril 2013 reprendrait 
quasiment dans son integrality le descriptif du cas d’imposition de Monsieur ... tel qu’expose 
dans la demande de renseignements francaisc afin d’etablir la pertinence vraisemblable des 
renseignements sollicites et qu’elle identifierait l’intime comme contribuable faisant l’objet 
du controle en France. 

L’Etat fait encore valoir que le standard international en matiere d’echange de 
renseignements impliquerait le respect du principe de confidentialite prohibant 1’ inclusion de 
l’integralite de la demande de renseignements etrangere dans une decision d’injonction. 
Ainsi, l’Etat renvoie au commentaire de 1’ article 26 du Modele de convention fi scale de 
l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres le « Modele de convention », qui, dans 
son n° 11, preciserait le principe et les amenagements de la confidentialite de la demande de 
renseignements elle-meme et dont le texte actuel, tel que complete officiellement le 17 juillet 
2012, prevoirait le devoilement d’un minimum d’infonnations dans une decision de 
l’autorite competente de l’Etat requis et non pas la communication de la demande de 
renseignements elle-meme, sauf l’hypothese d’une procedure judiciaire dans l’Etat requis. 
Le manuel de l’OCDE intitule « Garantir la confidentialite - Le guide de I’OCDE sur la 
protection des echanges de renseignement a des fins fiscales », relatif a la confidentialite de 
l’echange de renseignements, ci-apres le « Manuel », reprendrait ce principe en insistant sur 
1’ obligation des Etats signataires de garder les donnees rccucs secretes ou confidentielles, un 
Etat pouvant decider de ne plus echanger de renseignements si des garanties adaptees ne sont 
pas en place ou si la confidentialite a ete violee. Le Manuel preciserait encore que les regies 
de confidentialite s’appliqueraient tant aux renseignements contenus dans la demande de 
renseignements qu’a ceux donnes en reponse a celle-ci. L’Etat deduit de l’ensemble de ces 
elements que les amenagements eventuels au principe de confidentialite dont beneficie la 
demande de renseignements etrangere devraient etre interprets de maniere stricte. II renvoie 
finalement aux conclusions du Forum mondial sur la transparence et l’echange de 
renseignements a des fins fiscales dans le cadre du « Peer Review » concernant le 
Luxembourg ayant retenu que la revelation systematique du contenu d’une demande de 
renseignements etrangere ne serait pas conforme a l’exigence de confidentialite decoulant du 
standard international en matiere d’echange de renseignements. 

L’intime relate les motifs essentiels du jugement entrepris et conclut a leur caractere 
justifie. Par rapport a l’arret de la Cour administrative du 17 mai 2013 invoque par l’Etat, 
1’ intime considere que cette decision n’autoriserait pas non plus une absence de toute 
motivation, mais preciserait que la motivation devrait etre suffisante pour permettre au tiers 
destinataire de retracer que les conditions legates de sa mise a contribution se trouvent 
reunies. Ainsi, une banque destinataire d’une decision d’injonction, censee communiquer a 
la personne visee par le controle l’existence de la decision d’injonction et ayant elle-meme le 
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droit d’introduire un recours contentieux contre une decision d’injonction, devrait etre mise 
en mesure de verifier si les conditions legates de son intervention sont reunies sur base d’un 
descriptif des circonstances du cas d’imposition en cause. Or, le fait pour le directeur de se 
contenter, apres un bref resume des faits gisant a la base de la demande de renseignements 
frangaise, d’affirmer que cette demande satisferait aux conditions legales de l’octroi de 
Pechange de renseignements et qu’elle contiendrait toutes les infonnations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements ne constituerait pas une 
motivation suffisante vis-a-vis de la banque detentrice de l’infonnation. En outre, le but 
fiscal en vue duquel les renseignements sont demandes et les impots concernes par la 
demande ne seraient pas non plus precises par le directeur. 

L’intime soutient que le n° 11 du commentaire de Particle 26 du Modele de 
convention et le Manuel viseraient primordialement l’usage des infonnations rccucs par les 
administrations concernees et ne sauraient etre mis en avant pour bafouer le droit essentiel de 
chaque justiciable d’organiser sa defense en justice. 

L’article 22, paragraphe 2, de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et 
la France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance 
administratives reciproques en matiere d’impot sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris 
le l er avril 1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un avenant 
signe a Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et 
Pechange de lettres y relatif, ci-apres designee par la « Convention », dispose : 

« Les renseignements regus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant sont 
tenus secrets de la me me maniere que les renseignements obtenus en application de la 
legislation interne de cet Etat et ne sont communiques qu ’aux personnes ou autorites (y 
compris les tribunaux ou les organes administratifs) concernes par I’etablissement ou le 
recouvrement des impots mentionnes au paragraphe 1, par les procedures ou pour suites 
concernant ces impots, par les decisions sur les recours relatifs a ces impots, ou par le 
controle de ce qui precede. Ces personnes ou autorites n ’utilisent ces renseignements qu ’a 
ces fins. Elies peuvent reveler ces renseignements au cours d ’audiences publiques de 
tribunaux ou dans des jugements ». 

Cette disposition qualifie de confidentiels « les renseignements regus en vertu du 
paragraphe 1 par un Etat contractant », ledit paragraphe l er visant pour sa part de maniere 
generate « les renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions 
de la presente convention [...] ». 

A travers la modification de Particle 22 de la Convention operee par P avenant du 3 
juin 2009 et Pechange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France 
un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est 
consacre par l 'article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de I’OCDE en sa version 
de 2005 » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d' echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6072, commentaire des articles, p. 27), de maniere que P interpretation de Particle 22 de la 
Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention relatif a 
Particle 26 dans sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel dans la mesure de leur 
compatibility avec le contenu de Pechange de lettres susvise. 

Or, le Modele de convention precise dans le commentaire de Particle 26 sous le n° 
11, dans la teneur lui conferee par Pamendement du 15 juillet 2005, que « les regies de 
confidentiality du paragraphe 2 s ’appliquent a toutes les categories de renseignements regus 
en vertu du paragraphe 1, y compris ceux qui sont fournis dans le cadre d’une demande et 
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ceux qui sont transmis en reponse a une demande. Le maintien du secret dans l’Etat 
contractant auquel les renseignements sont communiques releve de la legislation interne. 
C’est pourquoi il est prevu au paragraphe 2 que les renseignements communiques 
conformement aux dispositions de la Convention seront tenus secrets dans I’Etat qui les 
regoit de la meme maniere que les renseignements obtenus conformement a la legislation 
interne de cet Etat ». 

L’Etat se prevaut encore d’un amendement au n° 11 du commentaire de l’article 26 
du Modele de convention adopte le 17 juillet 2012 et insere apres la 2 e phrase du texte 
susvise, aux termes duquel : « II s ’ensuit que les regies de confidentiality comment, par 
exemple, la correspondance entre autorites competentes, y compris la lettre de demande de 
renseignements. Dans le meme temps, il est entendu que lEtat requis peut divulguer le 
minimum de renseignements contenus dans une lettre de l ’autorite competente (mais pas la 
lettre elle-meme) qui sont necessaires pour permettre a I’Etat requis d’obtenir les 
renseignements demandes ou les fournir a I’Etat requerant, sans pour autant entraver les 
efforts de lEtat requerant. Cependant si les procedures judiciaires, ou des procedures 
assimilables en vertu de la legislation interne de lEtat requis, necessitent de divulguer la 
lettre elle-meme, V autorite competente de lEtat requis peut le faire a moins que VEtat 
requerant lie precise autrement ». 

L’Etat estime que meme en etant posterieur a la signature et a la ratification du 
dernier avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et de l’echange de lettres y relatif, cet 
amendement du 17 juillet 2012 devrait neanmoins etre pris en compte pour 1’ interpretation 
de Particle 22 de la Convention au vu du caractere dynamique du standard de l’echange de 
renseignements de l’OCDE tel qu’adopte a travers ledit article 22. 

Le caractere dynamique et evolutif du Modele de convention en general et du 
standard de l’echange de renseignements en particulier ne peut cependant etre admis dans le 
cadre de l’application et de 1’ interpretation de conventions de double imposition entrees en 
vigueur avant l’adoption d’amendements au commentaire du Modele de convention que dans 
la mesure ou, notamment, ces amendements peuvent etre consideres comme simples 
clarifications de 1’ interpretation ou precisions sur des difficultes d’ application du texte de la 
convention conclue, de maniere que ces amendements respectent les confins des 
engagements mutuels correspondant a la volonte commune des Etats signataires. Par contre, 
aucun amendement au commentaire du Modele de convention qui aurait pour effet de 
modifier l’etendue ou les modalites des engagements mutuels des deux Etats signataires tels 
que convenus anterieurement a travers la convention de double imposition ratifiee par eux ne 
saurait etre pris en compte, etant donne qu’il porterait atteinte aux pouvoirs respectifs du 
Grand-Due de faire les traites et de la Chambre des Deputes de les approuver par une loi, ces 
prerogatives prevues par l’article 37, alinea l cr , de la Constitution etant l’expression du 
pouvoir souverain de l’Etat pour fixer l’etendue de ses engagements de droit international et 
impliquant necessairement que toute modification apportee aux engagements internationaux 
du Luxembourg devra etre convenue et approuvee dans les memes formes que les 
engagements initiaux. 

L’amendement precite au n° 11 du commentaire de l’article 26 du Modele de 
convention, adopte le 17 juillet 2012, peut en sa substance etre qualifie comme simple 
clarification des consequences procedurales decoulant du caractere confidentiel de la 
demande de renseignements et peut partant etre pris en compte en tant qu’element 
d’ interpretation, sauf en ce qui conceme la reserve que l’Etat requerant peut s’opposer a la 
divulgation de la lettre de demande de renseignements dans le cadre d’une procedure 
judiciaire, pareille reserve n’etant pas prevue par le texte de l’article 22 de la Convention. 


6 



II est encore precise au n° 12 dudit commentaire du meme article 26 que « ces 
renseignements peuvent aussi etre communiques au contribuable, a son representant ou a 
des temoins. II s ’ensuit egalement que des renseignements peuvent etre communiques a des 
autorites administratives ou judiciaires chargees de determiner si ces renseignements 
doivent etre divulgues au contribuable, ci son representant ou a des temoins. Les 
renseignements regus par un Etat contractant ne peuvent etre utilises par ces personnes ou 
autorites qu’auxfins indiquees au paragraphe 2. En outre, les renseignements couverts par 
le paragraphe 1, qu ’ils soient ou non specifiques a un contribuable, ne doivent pas etre 
divulgues d des personnes ou autorites non mentionnees au paragraphe 2, quelles que soient 
les legislations internes relatives d la communication de renseignements, notamment 
concernant la liberte de l ’information ou toute autre legislation autorisant un acces plus 
large aux documents administratifs ». 

II y a partant lieu de conclure que 1’article 22, paragraphe 2, de la Convention 
consacre le principe de la confidentiality de tous les renseignements echanges entre Etats 
signataires en qualite d’Etat requerant ou d’Etat requis, dont notamment, comme les 
premiers juges l’ont admis a juste titre, la demande de renseignements emise par l’Etat 
requerant et comprenant les informations necessaries aux fins d’etablir sa pertinence 
vraisemblable. L’article 22, paragraphe 2, de la Convention prevoit encore tant pour les 
renseignements fournis par l’Etat requerant dans le cadre de sa demande que pour ceux 
communiques par l’Etat requis en reponse a la demande, 1’ obligation pour les Etats 
signataires de les soumettre au regime du secret prevu pour les renseignements obtenus a 
l’interieur de l’Etat, definit ensuite de maniere autonome, partant en derogeant si necessaire 
a des droits d’ acces plus larges eventuellement prevus en droit interne, le cercle des 
personnes et autorites pouvant avoir acces a ces memes renseignements et delimite 
finalement les utilisations possibles des renseignements aux fins de l’etablissement, du 
recouvrement, de procedures ou poursuites, du controle et de traitement de recours relatifs 
aux impots mentionnes a l’article 22, paragraphe l er , de la Convention. 

En ce qui concerne plus precisement le cercle des personnes admises a acceder aux 
renseignements echanges, l’article 22, paragraphe 2, de la Convention vise notamment les 
personnes concernees par l’etablissement des impots vises a son paragraphe l er et par des 
procedures concernant ces memes impots. Le n° 12 du commentaire de l’article 26 du 
Modele de convention precise a cet egard que « ces renseignements peuvent aussi etre 
communiques au contribuable, d son representant ou d des temoins ». Or, s’il est vrai, 
comme le souligne le delegue du gouvernement, que le n° 12 regit essentiellement les 
renseignements obtenus par l’Etat requerant en retour a sa demande de renseignements, il 
n’en reste pas moins qu’au vu de la definition autonome du cercle des personnes admises a 
acceder aux renseignements echanges valant de maniere identique pour toutes les categories 
de renseignements, dont les renseignements foumis par l’Etat requerant a l’appui de sa 
demande, le contribuable concerne, son representant ou des « temoins » se voient egalement 
admis au cercle des personnes auxquelles une demande de renseignements peut etre 
communiquee dans l’Etat requis. Ce droit d’acces se trouve seulement conditionne par la 
necessity de l’efficacite de l’echange dont tient compte 1’ amend ement precity au n° 11 du 
commentaire de l’article 26 du Modele de convention adopte le 17 juillet 2012 en prevoyant 
en tant que premiere etape dans l’Etat requis seulement la communication, dans la decision 
de l’autorite competente, des informations necessaires pour permettre au detenteur des 
renseignements de verifier la legality de la decision et d’y donner suite. II y a lieu d’aj outer 
que la notion de « temoin » vise, concernant l’acces a la demande de renseignements dans 
l’Etat requis, necessairement les personnes tierces qui detiennent les renseignements faisant 
l’objet de la demande et qui sont requises par l’autorite competente de l’Etat requis a fournir 
lesdits renseignements. 
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Ces dispositions de la Convention emportent une premiere consequence en ce que le 
caractere confidentiel d’une demande de renseignements etrangere et l’obligation de la 
soumettre au regime de confidentialite du droit interne impliquent entre autres qu’elle se 
trouve protegee par le secret fiscal regi par le § 22 de la loi generate des impots du 22 mai 
1931, dite « Abgabenordnung », en abrege «AO». En effet, une telle demande comporte 
necessairement des informations personnelles relatives au contribuable soumis au controle 
dans l’Etat requerant a(in d’etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
et le secret fiscal tel qu’instaure par le § 22 AO interdit precisement toute divulgation et 
utilisation non autorisees des informations sur la situation personnelle et economique d’un 
contribuable (« Verhaltnisse eines Steuerpflichtigen »). Des lors, meme si le § 22 AO vise en 
tant que « Steuerpflichtiger » toute personne que 1’ administration des Contributions directes 
entend soumettre a une obligation fiscale au titre de l’un des impots luxembourgeois 
auxquels s’applique l’AO, le champ d’application du § 22 AO doit etre, par 1’ effet de ces 
clauses de confidentialite, etendu ratione personae aux contribuables etrangers faisant 
l’objet du controle dans l’Etat requerant. 

En outre, il y a lieu de rappeler les termes des articles 3 et 4 de la loi du 31 mars 

2010 : 


« Art. 3. (1) Les administrations fiscales sont autorisees a requerir les 

renseignements qui sont demandes pour Vapplication de Vechange de renseignements tel 
que prevu par les Conventions visees par V article ler aupres du detenteur de ces 
renseignements. 

(2) Le detenteur des renseignements est oblige de les fournir endeans le delai d’un 
mois a partir de la notification de la decision portant injonction de fournir les 
renseignements demandes. 

Art. 4. Apres avoir examine que la demande d’echange de renseignements emanant 
de l ’autorite competente de l ’Etat requerant satisfait aux conditions legales de l ’octroi de 
Vechange de renseignements tel que prevu par les Conventions visees par l ’article ler, 
l ’administration fiscale competente notifie par lettre recommandee sa decision portant 
injonction de fournir les renseignements demandes au detenteur des renseignements. La 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes vaut notification a 
toute autre personne y visee ». 

Ces dispositions organisent la procedure a suivre par les autorites competentes 
luxembourgeoises suite a une demande de renseignements etrangere de maniere telle que la 
decision d’injonction directoriale visee a l’article 4, precite, ait comme destinataire exclusif 
le tiers detenteur des informations faisant l’objet de la demande etrangere. 

Par voie de consequence, le contenu d’une telle decision doit etre conforme aux 
exigences decoulant du caractere confidentiel de la demande de renseignements impose par 
l’article 22, paragraphe 2, de la Convention et de sa soumission au secret fiscal regi par le § 
22 AO. Des lors, tout comme une injonction a un tiers en droit interne prise sur base du § 
175 AO, une decision d’injonction directoriale visee a l’article 4, precite, doit comporter une 
motivation suffisante en fait permettant au tiers de retracer que les conditions legales de sa 
mise a contribution se trouvent reunies sans que le secret fiscal ne soit viole (cf. 
Hubschmann, Hepp, Spitaler : Kommentar zur Reichsabgabenordnung, ad § 170, Anm. 7 
et § 175, Anm. 7). II en decoule, tel que le precise le commentaire de l’article 26 du Modele 
de convention sous son n° 11 tel qu’amende le 17 juillet 2012, que la demande de 
renseignements etrangere ne doit pas etre recopiee integralement ou communiquee en copie 
avec une decision d’injonction a un tiers detenteur de renseignements. 
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Au vu des dispositions conventionnelles de l’article 22, paragraphe 2, de la 
Convention et legales du § 22 AO limitant le contenu d’une decision d’injonction a un tiers 
detenteur de renseignements et du fait que la decision litigieuse du 15 avril 2013 est destinee, 
d’apres l’article 4 de la loi du 31 mars 2010, non pas a F intime en sa qualite de contribuable 
soumis au controle en France, mais a la seule banque ... en sa qualite de tiers detenteur de 
renseignements, le caractere suffisant de sa motivation et partant sa validite doivent etre 
verifies par rapport aux dispositions conventionnelles et legales limitant son contenu, a sa 
finalite et a son destinataire, ainsi qu’a la possibilite pour ce dernier de preparer utilement sa 
defense. 

Or, la decision directoriale du 15 avril 2013, destinee exclusivement a la ..., relate 
fidelement le descriptif du cas d’ imposition tel que contenu dans la demande de 
renseignements alin d’etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes et 
identifie F intime coinme contribuable faisant l’objet du controle en France. Dans la mesure 
ou le directeur ne peut pas etre amene a inclure dans les motifs de sa decision d’injonction 
des elements non compris dans la demande de renseignements etrangere, la decision 
directoriale repond ainsi a l’exigence d’une motivation suffisante, l’absence d’une indication 
specifique du but fiscal au-dela de la mention de la finalite d’assurer l’imposition correcte de 
l’intime et des impots concernes par la demande n’etant pas de nature a in firmer cette 
conclusion. II y a encore lieu de preciser qu’un caractere lacuneux du descriptif du cas 
d’imposition, tel que contenu dans la demande de renseignements frangaise et repris dans la 
decision directoriale du 15 avril 2013, aurait pour consequence une annulation de la decision 
directoriale en raison du defaut de verification de la pertinence vraisemblable des 
renseignements sollicites et non pas en raison d’un defaut d’une motivation suffisante. 

D’un autre cote, l’intime a ete affecte dans sa situation administrative par la decision 
directoriale du 15 avril 2013 et l’article 6 de la loi du 31 mars 2010 lui reconnait en 
consequence la faculte de former un recours contentieux a son encontre, laquelle constitue 
une application particuliere de la voie de recours administrative de la contestation et du 
recours contentieux subsequent qui sont ouverts de maniere generate, conformement au § 
237 AO, a tout destinataire d’une decision discretionnaire de 1’ administration et a toute 
personne affectee par une telle decision. La Cour rejoint des lors le tribunal dans sa position 
que l’intime doit beneficier dans le cadre de ce recours du droit a un proces equitable qui 
implique notamment l’egalite des armes en ce que toute partie au litige doit avoir une 
possibilite raisonnable d’exposer sa cause a la juridiction saisie dans des conditions qui ne la 
desavantagent pas d’une maniere appreciable par rapport a la partie adverse, tout comme le 
principe du contradictoire, consistant dans le droit, pour les parties a un proces, de prendre 
connaissance de toute piece ou observation presentee au juge en vue d’influer sur sa decision 
et de la discuter. 

II est vrai, comme Font souligne les premiers juges, que l’intime n’a jamais eu 
connaissance du contenu exact de la demande de renseignements adressee par les autorites 
fiscales frangaises aux autorites luxembourgeoises competentes au cours de la phase 
precontentieuse et qu’il ne s’est par ailleurs pas vu notifier une copie de ladite demande lors 
de la phase contentieuse de premiere instance. 

Ce defaut d’acces, dans le chef de l’intime en sa qualite de contribuable soumis au 
controle dans l’Etat requerant, a tous les elements a la base de l’acte decisionnel, ne decoule 
neanmoins pas du contenu de la decision directoriale d’injonction, dont la finalite est autre et 
dont le destinataire est une tierce personne, mais de l’absence d’une notification ou d’un 
acces a la demande de renseignements etrangere, dans le chef du contribuable soumis au 
controle dans l’Etat requerant, au cours de la procedure administrative ou contentieuse avant 
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d’ avoir epuise tous ses moyens de faire valoir son point de vue au plus tard dans le cadre de 
la procedure contentieuse. En effet, l’article 4 de la loi du 31 mars 2010 prevoit que la 
notification de la decision d’injonction a son destinataire, le tiers detenteur des 
renseignements, vaut egalement notification a toute autre personne concernee, dont le 
contribuable faisant l’objet du controle dans l’Etat requerant, et l’article 6 de la meme loi 
organise la procedure contentieuse de maniere que le contribuable vise par le controle dans 
l’Etat requerant doive introduire son recours en ayant connaissance du seul contenu de la 
decision d’injonction, qu’il peut prendre connaissance de la demande de renseignements 
etrangere seulement apres le depot de sa requete introductive d’ instance suite au depot du 
memoire en reponse et du dossier administratif par le representant etatique et qu’il n’est en 
principe pas admis a prendre position par rapport au memoire en reponse et a ladite demande 
a travers un second memoire. 

Or, sans qu’il soit necessaire de discuter dans le present cadre la question de savoir si 
le contribuable devait avoir un droit d’acces a la demande de renseignements etrangere deja 
au cours de la procedure precontentieuse ou si la necessity de l’efficacite de l’echange de 
renseignements implique le contraire, il n’en reste pas moins que l’article 6, paragraphe l er , 
de la loi du 31 mars 2010 prevoit la possibility pour le president de la chambre appelee a 
connaitre de l’affaire d’ordonner d’office la production d’un memoire supplementaire. S’il 
est vrai que cette faculte est prevue exclusivement dans l’interet de 1’ instruction de l’affaire, 
le necessaire respect des droits de la defense de la partie recourante requiert que le president 
de la chambre appelee a connaitre de l’affaire lui ouvre cette faculte de deposer un memoire 
supplementaire afin qu’elle puisse encore faire valoir ses moyens par rapport au contenu et a 
la validite de la demande de renseignements etrangere dont elle n’a pas pu prendre 
connaissance avant qu’elle ne soit deposee au greffe des juridictions administratives. De la 
sorte, la celerite de la procedure contentieuse en matiere d’echange de renseignements 
voulue par le legislateur doit ceder le pas devant le necessaire respect des droits de la defense 
et du principe du contradictoire se degageant a la fois des principes du droit international et 
du droit national. 

II s’ensuit que la procedure contentieuse instauree par l’article 6, paragraphe l er de la 
loi du 31 mars 2010 ouvre a la partie recourante une voie afin de pouvoir exercer utilement 
ses droits de la defense suite a la prise de connaissance sur le tard de la demande de 
renseignements etrangere, a savoir le depot d’un memoire supplementaire, et cette voie doit 
lui etre ouverte sur demande afferente, encore meme que le legislateur eut a priori congu ce 
stade d’instruction d’une affaire comme etant plutot exceptionnel. Par voie de consequence, 
le contenu de la decision d’injonction directoriale destinee au tiers detenteur de 
renseignements et l’agencement de la procedure contentieuse applicable en la matiere 
n’emportent pas une violation systematique des droits de la defense de la partie recourante, 
ni du principe du contradictoire qui justifierait l’annulation de la decision d’injonction. 

II decoule de 1’ ensemble de ces developpements que dans le present litige la Cour ne 
saurait partager la conclusion des premiers juges suivant laquelle la decision directoriale du 
15 avril 2013 pecherait par une motivation concise voire laconique qui aurait affecte 1’ intime 
dans ses droits de la defense en l’absence d’un acces en temps utile a la demande de 
renseignements etrangere et qu’elle devrait en consequence encourir l’annulation de ce chef. 

L’ intime conteste neanmoins le bien-fonde de la decision directoriale du 15 avril 
2013 en soutenant que le critere de la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites 
par les autorites francaiscs ne se trouverait pas verifie en l’espece. II expose que le caractere 
lacuneux du descriptif du cas d’ imposition en cause, tel que contenu dans la demande de 
renseignements frangaise et repris dans la decision directoriale du 15 avril 2013 devrait 
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amener la Cour a conclure au defaut de pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes. II souligne que, contrairement a de nombreux autres pays, les autorites frangaises 
ne seraient tenues de foumir que trois series d’ informations dans le cadre d’une demande 
d’echange de renseignements a fin d’etablir la pertinence des renseignements sollicites et que 
la precision de ces informations s’imposerait partant avec d’autant plus de rigueur. Or, le but 
fiscal de la demande serait decrit laconiquement en l’espece et le cas d’imposition ne serait 
pas non plus precise de maniere suffisante. 

L’article 22 de la Convention dispose dans son paragraphe l er : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention on 
pour l ’administration ou 1 ’application de la legislation interne relative aux impdts de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou I ’imposition qu ’elle prevoit 
n ’est pas contraire a la Convention. L 'echange de renseignements n ’est pas restreint par 
l ’article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L ’autorite competente requerante fournira les informations suivantes a l ’autorite 
competente de l ’Etat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant Vobjet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l ’Etat 
requis; 


(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d ’informations par I ’Etat requis. 

L ’autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fiscale interne ». 

Comine la Cour l’a deja retenu ci-avant, le Luxembourg a entendu convenir avec la 
France, a travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 
juin 2009 et 1’ echange de lettres y relatif, un « echange de renseignements sur demande 
selon le standard OCDE, tel qu ’il est consacre par I’article 26 paragraphe 5 du Modele de 
Convention de I’OCDE en sa version de 2005 », de maniere que 1’ interpretation de l’article 
22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention 
relatif a l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel dans la mesure 
de leur compatibility avec le contenu de l’echange de lettres susvise. 
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L’article 26 du Modele de convention, et done egalement l’article 22 de la 
Convention, prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, 
rechange de renseignements portant sur toutes les infonnations dont on peut penser qu’elles 
seront pertinentes pour 1’ administration en vue de 1’ application de la legislation nationale des 
parties contractantes en matiere fiscale, mais il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes frangaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche a travers l’analyse de la condition de la « pertinence 
vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle 
soit relative a un contribuable determine (Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n os 5, 5.1 et 9), les renseignements demandes devant etre vraisemblablement pertinents 
alin de permettre a l’Etat requerant de resoudre le cas d’imposition en cause. Le Manuel 
precise ainsi que « / ’echange de renseignements sur demande correspond au cas dans lequel 
I ’autorite competente d’un pays demande des renseignements pour un cas precis a 1’ autorite 
competente d’une autre partie contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques 
de l’echange de renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les ministres competents 
franca is et luxembourgeois con firm e 1’ applicability de cette condition dans le cadre de 
l’application de l’article 22 de la Convention en precisant au niveau de l’alinea 4 sub a) du 
texte approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer « / ’identite de la personae 
faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ». 

En l’espece, les autorites frangaises ont identifie l’intime comine personne faisant 
l’objet de leurs operations de controle et elles ont indique le numero du compte bancaire 
dont il apparait etre le titulaire et la banque luxembourgeoise aupres de laquelle ce compte 
parait etre tenu. En outre, elles ont indique dans leur demande d’echange de renseignements 
qu’elles entendent obtenir des informations plus particulierement sur toutes les operations 
realisees par les societes de droit frangais ....... et, le cas echeant, ... par rapport au compte 

bancaire previse de l’intime. De meme, les autorites frangaises ont justifie la finalite en vue 
de laquelle elles entendent obtenir ces infonnations par le fait que l’intime detiendrait 45% 

des actions de la societe anonyme frangaise ... dont une societe de droit britannique 

detiendrait de son cote 23%, que la societe ... detiendrait a son tour 99% des parts de la 
societe ..., domiciliee a la meme adresse, et que l’intime serait le dirigeant des societes ... et 
... ainsi que le president directeur general de la societe.... Les renseignements bancaires 
sollicites sont indiques comme s’inserant dans le cadre d’une procedure d’examen de la 
situation fiscale personnelle de l’intime visant notamment a clarifier 1’ existence de revenus 
de commissions au benefice de l’intime verses sur son compte bancaire luxembourgeois dans 
la mesure ou les autorites frangaises declarent avoir decouvert lors d’operations de controle a 
l’egard des societes ... et... qu’en contrepartie d’operations effectuees entre elles et la societe 

de droit britannique , des commissions auraient ete versees par ces societes sur le compte 

bancaire luxembourgeois previse de l’intime. 

Ce descriptif du cas d’imposition en cause et du but fiscal dans lequel les 
renseignements demandes sont sollicites comporte les indications necessaires pour justifier 
l’existence d’indices suffisants de nature a rendre l’existence de revenus non declares dans le 


12 



chef de l’intime plausible et pour conferer aux renseignements demandes le caractere de 
pertinence vraisemblable en vue de la decouverte et de la fixation de ces revenus personnels 
de 1’ intime et de leur soumission a l’impot sur le revenu, coniine precise dans le fonnulaire 
de la demande de renseignements litigieuse du 28 mars 2013. Cette demiere repond ainsi aux 
criteres de l’article 22 de la Convention et de l’echange de lettres y relatif, de sorte que le 
directeur y a valablement donne suite a travers sa decision d’injonction du 15 avril 2013. Le 
moyen afferent de 1’ appelant est partant a ecarter. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel etatique est 
justifie et qu’en consequence, le jugement entrepris encourt la reformation en ce sens que le 
recours de l’intime tendant a l’annulation de la decision directoriale du 15 avril 2013 est a 
rejeter comme n’etant pas fonde. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 24 juillet 2013 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 11 juillet 2013, rejette le recours de 
l’intime tendant a l’annulation de la decision directoriale attaquee du 15 avril 2013 comme 
n’etant pas fonde et en deboute l’intime, 

condamne l’intime aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 19 septembre 2013 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 


s. May 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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